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ANNEXE 3 
 

CLASSIFICATION ET RÉMUNÉRATION 
DES OPA 

 
 
� Dispositions en vigueur 
 
� Projets divers élaborés dans le cadre du projet de création des 

« personnels techniques spécialisés » proposée par l’article 10 du 
projet de loi  
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2 056,19 € 

2 169,12 € 

2 493,13 € 

2 789,35 € 

DOCUMENT DE TRAVAIL    PROJET DE GRILLE UNIQUE DES CLASSIFICATIONS  PTS 
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Barème des salaires applicables aux OPA à compter du 1er octobre 2008 

MEDDAT-DRH-SGP/ATET3 



 

Projet de loi transfert des parcs et évolution de la situation des OPA 
TEXTES INDEMNITAIRES DES OPA  

 

Primes et indemnités  Principes Commentaires Droit à pension  
Prime de rendement  
Décret n° 65-382 du 21 mai 1965 (article 13)  
Arrêté du 14 décembre 1993 

Liée à la manière de servir.   % du salaire mensuel de base mais chaque 
service doit respecter un taux moyen/ OPA  
de 8 %.   pas de taux maximum défini 
 

Prise en compte dans le 
droit à pension pour les 12 
derniers mois. 

Prime d'ancienneté  
Décret n° 65-382 du 21 mai 1965 (article 9) 
Arrêté du 18 janvier 1990  

Liée à l'ancienneté.   % du salaire mensuel de base par palier de 
3 % tous les 3 ans avec un maximum de 27 
% après 27 ans d'ancienneté.   

Prise en compte dans le 
droit à pension pour les 12 
derniers mois.  

Prime d'expérience   
Décret n° 2003-936 du 30 septembre 2003 
Arrêté du 30 septembre 2003  

Liée  à l'ancienneté pour les seuls 
OPA qui totalisent  au moins 30 
années de service publics.  S'ajoute à 
la prime d'ancienneté.  

montant forfaitaire selon le niveau de 
classification et évolue par référence à 
l'augmentation du taux du salaire horaire de 
base.   

Non soumise à retenue 
pour pension.  

Prime de métier    
Décret n° 2002-533 du 16 avril 2002 
Arrêté du 16 avril 2002  
 
 
 
 
 

Liée aux types de postes par groupes 
homogènse 

Montant forfaitaire selon le niveau de 
classification - tient compte des sujétions 
particulières du poste notamment la 
pénibilité, le caractère dangereux, insalubre 
ou salissant de certaines tâches ainsi que la 
technicité qui s'attache à ces missions. 

Non soumise à retenue 
pour pension.  

Indemnité pour travaux sous-marins 
Décret n° 98-341 du 6 mai 1998 
Arrêté du 15 juin 1998 
 

Versée pour travaux sous-marins 
effectués avec un scaphandre. 

Taux journalier fixe et taux horaire variable 
selon les profondeurs de plongée. 

Non soumise à retenue 
pour pension.  
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Primes et indemnités  Principes Commentaires Droit à pension  
 

Indemnité de sujétions horaires     
Décret n° 2002-532 du 16 avril 2002 
Arrêté du 16 avril 2002  
 

Liée à l'organisation collective du 
travail  notamment en présence 
d'horaires décalés et/ou de vacations 
continues de plus de 6 heures.  

Taux de majoration variable en fonction 
des jours et horaires de travail.  

Non soumise à retenue 
pour pension.  

Indemnité d'astreinte 
Décret n° 2003-363 du 15 avril 2003 
Arrêté du 18février 2004 
 

Liée à l'organisation collective du 
travail lorsque les exigences de 
continuité de service ou d'impératifs 
de sécurité l'imposent.  

Varie en fonction des jours et horaires de 
travail.  

Non soumise à retenue 
pour pension. 

Heures supplémentaires  
Décret n° 65-382 du 21 mai 1965 (article 17) 
 
 
 

Principe de majoration conforme au 
code du travail plus  majoration pour 
tenir compte des congés payés 
art 14 du décret 65-382 

Les HS sont majorées de 25 + 12 % pour 
les 8 premières heures hebdomadaires 
Les HS sont majorées de 50 + 14 % pour 
les heures suivantes 
Les HS sont majorées de 100 + 19 % pour 
les heures effectuées la nuit, les dimanches 
et jours fériés. 

Prises  en compte dans le 
droit à pension pour les 12 
derniers mois.  
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La classification de maîtrise 4 a été rajoutée pour un meilleur déroulement de carrière 
Les classifications de maîtrise 3 correspondent au niveau de réceptionnaire. 
 
La haute maîtrise 1 correspond au grade 
de contremaître A 
La haute maîtrise 2 au grade de contremaître B   
La haute maîtrise 3 correspond au grade 
de chef d’atelier B             (Les chefs d’atelier ou chef d’exploitation A sont reclassés en B) 
La haute maîtrise principal correspondrait au grade 
de chef d’atelier C 




